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 Dossier : 2122-911-3 

          Le 14 mars 2018 

 
DESTINATAIRES : MEMBRES DE L’AFPC APPARTENANT À L’UNITÉ DE 

NÉGOCIATION DE L’AGENCE PARCS CANADA 
 

OBJET : ENTENTE DE PRINCIPE 

 
 

Le 16 février 2018, après trois ans et demi de pourparlers, l’équipe de négociation de 

Parcs Canada a enfin conclu une entente de principe avec l’employeur. Notre équipe 
recommande à l’unanimité la ratification de cette entente. 
 

L’équipe de négociation et les membres ont travaillé fort et fait preuve d’un grand 
dévouement pour parvenir à cette entente, qui améliorera les conditions de travail de nos 

membres à plus d’un égard. 
 
FAITS SAILLANTS DE L’ENTENTE DE PRINCIPE 

 
Augmentations économiques 

 
L’augmentation de salaire accordée aux membres de Parcs Canada se chiffre à au moins 
5 % pour les quatre ans que dure la convention collective. À cette augmentation s’ajoutent 

un ajustement des salaires, une restructuration de la grille salariale de certains postes 
correspondant à ceux de l’administration publique centrale, ainsi que la bonification des 

indemnités existantes, l’intégration d’indemnités aux taux de certains postes et le 
versement de nouvelles indemnités. 
 

 À compter du 5 août 2014 : 1,25 % 

 À compter du 5 août 2015 : 1,25 % 

 À compter du 5 août 2016 : 1,25 % 

 À compter du 5 août 2017 : 1,25 % 
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APPENDICE « F » – INDEMNITÉ POUR LE GROUPE ARCHITECTURE ET 
URBANISME (AR)  

Cet appendice sera supprimé et l’indemnité sera convertie en salaire, à compter du 
5 août 2014. 

 

APPENDICE « G » – INDEMNITÉ POUR LE GROUPE GÉNIE ET ARPENTAGE (EN) 

L’indemnité provisoire est renouvelée et sera en vigueur pour toute la durée de la 

convention collective. 

 

APPENDICE « H » – CONCERNANT CERTAINS EMPLOYÉS OCCUPANT DES 
POSTES CLASSIFIÉS DANS LE GROUPE OCCUPATIONNEL DES CHERCHEURS 
HISTORIQUES (HR) 

Renouvelé 
 

APPENDICE « I » – DISPOSITIONS PARTICULIÈRES AUX GROUPES 

GL et GS – Primes de surveillant 

Aucun changement aux pourcentages; seuls les montants donnés en exemple ont été 

modifiés. 

 

APPENDICE « K » – RÉAMÉNAGEMENT DES EFFECTIFS 

Processus de départ volontaire 
 

La nouvelle disposition réduit grandement la possibilité de licenciement involontaire en 
permettant aux employés de quitter volontairement l’Agence lors d’un réajustement des 

effectifs.  
 
Le nouveau programme de départ volontaire prévoit ce qui suit : 

 

 L’Agence doit mettre en place un processus. 

 Le processus doit faire l’objet d’une consultation sérieuse et soutenue par 

l’entremise d’un comité patronal-syndical sur le réaménagement des effectifs. 

 Il entre en vigueur après que tous les avis d’employé-e-s touché-e-s sont transmis 
aux personnes visées, à moins que le comité recommande une autre manière de 
procéder. 

 Les employés ont au moins trente (30) jours pour décider ce qu’ils veulent faire, ce 

qui leur donne suffisamment de temps pour examiner les options qui s’offrent à eux. 

 Les employés peuvent choisir parmi les options B, Ci et Cii énoncées au 

paragraphe 6.3 de l’Appendice. 

 Lorsque le nombre de volontaires excède le nombre de postes à éliminer, les 
volontaires seront choisis selon des critères équitables, y compris les années  










































































































































































































































